Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la simplification de la PAC, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Richard ASHWORTH (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0051/2010 / P7-TA(2010)0172

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: Simplification de la PAC

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution aborde toute une série d'aspects de la simplification, dont la plupart sont liés à la PAC, mais elle se penche également sur la question de l'identification des animaux.

La résolution souligne qu'il est important d'effectuer des évaluations d'impact et que la simplification de la PAC doit bénéficier aux agriculteurs, et elle envisage l'avenir de la PAC.

Principes généraux: La résolution met l'accent sur l'importance des principes du «mieux légiférer» et invite à prendre des mesures qui soient proportionnées à l'objectif. De plus, elle reconnaît l'intérêt du principe de la conditionnalité, mais demande qu'il soit simplifié. Le Parlement européen demande à la Commission, au moment d'introduire un nouveau règlement, de chercher dans le même temps à supprimer tout fardeau inutile, la prie instamment de consulter largement, lui demande d'harmoniser la réglementation de la PAC, d'étendre les actions d'information et fait observer qu'aucune sanction administrative ne saurait avoir pour motif des circonstances indépendantes de l'agriculteur.

Conditionnalité: Le PE estime que le but essentiel des inspections consiste à prodiguer des conseils aux agriculteurs et à les remettre sur le droit chemin, que les obligations découlant de la conditionnalité doivent être contrôlables, mesurables et qu'il convient d'actualiser leur champ d'application. Dans sa résolution, le Parlement estime nécessaire l'élaboration d'un plan de communication concernant la conditionnalité, demande que puisse être mis en place un système viable et transparent d'indicateurs, que l'on prévoie un texte législatif unique et que soient maintenues des règles précises et constantes. De plus, il estime qu'il est nécessaire de coordonner les activités de contrôle, afin de réduire le nombre de visites sur place; il demande à la Commission de s'interroger sur le déséquilibre entre les infractions concernant l'identification des animaux et le non-respect des autres exigences, et de procéder aux modifications utiles.

Paiements directs: Dans sa résolution, le Parlement est d'avis que les paiements directs doivent constituer un système fonctionnel, demande que soient admises des modalités de paiement plus souples et prie instamment la Commission d'étudier la définition des terres éligibles. Le PE estime que la simplification, la transparence et l'équité devraient être placées en tête des priorités de la réforme de la PAC et qu'il convient de garantir un traitement égal des agriculteurs à travers l'Union européenne. Il invite également la Commission à réexaminer le système de contrôle et d'apurement des comptes, estime que l'utilisation des accords de résultats constitue le meilleur mécanisme pour atteindre les objectifs en matière d'environnement et de changement climatique et souligne qu'une réduction de la charge administrative liée à la surveillance et à l'obligation de rapport imposées aux organisations de producteurs du secteur des fruits et légumes rendrait ces organisations plus attractives. Le PE estime que la Commission devrait adopter une méthode plus proportionnée et basée essentiellement sur le risque, et il l'invite à présenter des propositions permettant une amélioration du cadre d'audit et de contrôle de la PAC.

Développement rural: Le PE insiste sur le fait que, quand des paiements sont effectués au titre d'un régime de certification existant, un seul contrôle suffit. Il estime que les définitions contenues dans la législation en matière de développement rural devraient être révisées et qu'il faudrait accroître la transparence. Dans sa résolution, le Parlement demande l'adoption d'obligations et de sanctions précises, souhaite que l'on recoure à une méthode de contrôle plus étendue et à long terme, en mettant davantage l'accent sur l'impact et le but à atteindre, et souligne que le système actuel d'indicateurs, trop complexe, doit être révisé et simplifié. En outre, le PE demande à la Commission d'étudier l'utilisation des accords de résultats, estime que les règles en matière de TVA devraient être harmonisées avec celles en vigueur pour les Fonds structurels et demande aux États membres de simplifier la mise en œuvre et de mettre à la disposition des bénéficiaires potentiels un système qui soit transparent. Le PE demande à la Commission d'inscrire systématiquement à l'ordre du jour de ses discussions avec les États membres la nécessité de laisser aux bénéficiaires suffisamment de temps pour préparer leurs demandes.

Identification des animaux:

Aux points 61 à 66, la résolution réclame une simplification de la législation de l'UE relative à l'identification des animaux en général et des ovins et des caprins en particulier. La traçabilité individuelle des ovins et des caprins devrait être supprimée et l'identification électronique, reportée. La résolution appelle à une «amnistie» de trois ans concernant les sanctions relatives à la conditionnalité dans le domaine de l'identification électronique des ovins et des caprins.

Les récentes modifications du règlement (CE) n° 21/2004 concernant l'identification et l'enregistrement des ovins et des caprins [règlements (CE) n° 933/2008, (CE) n° 759/2009 et (CE) n° 506/2001] ont permis à la Commission de faciliter l'introduction sans heurts de la traçabilité individuelle des ovins et des caprins, sur la base d'une identification électronique. De nouveaux reports, sinon la réintroduction de l'identification du lot, équivaudrait à un retour en arrière important et ne recueillerait pas le soutien des États membres, qui ont déjà consenti des efforts et réalisé des progrès considérables.

La Commission prépare actuellement une évaluation d'impact en vue de modifier le règlement (CE) n° 1760/2000, qui concerne l'identification des bovins. Il est prévu de simplifier les passeports et les registres d'exploitation.

En ce qui concerne la conditionnalité, une approche plus proportionnée devrait être garantie. Dans ce contexte, les manquements, défaillances, insuffisances qui échappent au contrôle de l'éleveur, qui sont imputables à la technologie utilisée et qui se situent dans une fourchette d'erreur normale de cette technologie ne devraient pas être sanctionnés. Ce point de vue a déjà été exprimé dans un document de travail de la Commission.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Simplifier la PAC et faciliter la vie des agriculteurs européens sont des objectifs importants pour la Commission. À ce jour, un nombre considérable de projets de simplification de la PAC ont été menés à terme, et la charge bureaucratique qui pèse sur les agriculteurs s'en trouve fortement réduite, comme l'indique la dernière communication de la Commission sur ce sujet
. 

La Commission veut aller plus loin et poursuivra son action de simplification de la PAC. Dans les discussions et les préparations de la future PAC, la simplification et la réduction des charges administratives constitueront une composante importante; l'objectif est de poursuivre la tendance vers une PAC simplifiée pour l'Europe.

Les propositions et demandes formulées par le Parlement européen continueront à être évaluées et prises en considération dans le cadre du processus de réflexion sur l'avenir de la PAC.

Enfin, la Commission ne peut pas, à elle seule, poursuivre la tendance vers une PAC davantage simplifiée. La Commission se félicite par conséquent de voir l'importance que le Parlement européen accorde à la simplification et ne manquera pas de coopérer avec lui sur cette question à l'avenir.

Principes généraux

La Commission continuera à souligner qu'il est important de mieux légiférer. Il s'agira notamment d'évaluer les différentes retombées des options envisagées, y compris sur le plan des charges administratives.  En ce qui concerne l'allègement des contraintes administratives, la PAC a déjà réalisé des progrès considérables au cours de ces dernières années, comme le montre l'avis sur l'agriculture émis le 5 mars 2009 par le groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur les charges administratives.

L'organisation de vastes consultations régulières fait partie de l'approche suivie par la Commission dans le secteur agricole. De nombreux groupes consultatifs sont organisés pour échanger des points de vue et des expériences avec les parties prenantes dans le secteur agricole, tels que les agriculteurs, les négociants, les industriels, les consommateurs, les environnementalistes et les syndicalistes.

La Commission a récemment pris une autre initiative intéressante dans ce contexte, à savoir la mise en place du programme intitulé «Acquérir de l'expérience», qui permettra aux fonctionnaires de la Commission d'acquérir de l'expérience et une connaissance pratiques des activités quotidiennes des agriculteurs et des autres opérateurs du secteur agricole. Ce programme comprend non seulement des visites dans les exploitations agricoles, mais également des réunions avec d'autres opérateurs aux niveaux régional et local, tels que les coopératives, les services de conseil et les services des organismes payeurs et des organisations d'agriculteurs. Le programme «Acquérir de l'expérience» doit permettre aux fonctionnaires d'approfondir leur compréhension des défis à relever par le secteur agricole. De ce fait, ils auront conscience des réalités agricoles et des pratiques professionnelles lorsqu'ils élaboreront de nouvelles politiques et législations. Le programme doit également encourager l'échange d'expériences et de points de vues entre les fonctionnaires de la Commission et des groupes cibles du secteur agricole, et permettre ainsi de recueillir et de développer de nouvelles idées de simplification.

Enfin, le débat public sur l'avenir de la PAC qui a récemment été lancé par le commissaire Cioloș, illustre également l'importance accordée par la Commission à une vaste consultation. À la fin de la période de consultation, le 12 juin, le débat public de grande envergure sur l'avenir de la politique agricole commune avait généré plus de 5 000 contributions. Un résumé de ces contributions sera présenté lors d'une importante conférence sur la PAC après 2013, qui se tiendra à Bruxelles les 19 et 20 juillet.  La Commission européenne entend présenter au début du mois de novembre une communication sur la réforme de la PAC après 2013.

Au cours de ces dernières années, d'importants progrès ont été réalisés dans l'harmonisation du cadre législatif de la PAC. L'adoption, en 2007, du règlement du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole, communément appelé «OCM unique», a été une réalisation importante.

Le nouveau règlement remplace les 21 organisations communes distinctes des marchés et les regroupe en un règlement unique, ramenant ainsi le nombre d'articles de près de 1080 à 350 environ et abrogeant quelque 86 actes du Conseil au total.

Au niveau macroéconomique, l'adoption de l'OCM unique a réduit d'une manière substantielle le nombre d'actes régissant la PAC. Celle-ci est désormais réglementée par quatre actes juridiques seulement, à savoir le règlement sur les paiements directs, le règlement «OCM unique», le règlement concernant le développement rural et celui relatif au financement de la PAC.

Enfin, l'OCM unique permet une harmonisation et une réduction supplémentaires des charges administratives au niveau des modalités d'application de la Commission.

Conditionnalité

La conditionnalité établit un lien entre l'octroi des aides directes aux agriculteurs et le respect par le bénéficiaire d'exigences spécifiques d'intérêt public (dans les domaines de l'environnement, de la santé publique, de la santé des animaux et des végétaux, du bien-être des animaux et des conditions agricoles et environnementales).

Les exigences relatives à l'environnement, à la santé publique, à la santé des animaux et des végétaux et au bien-être des animaux doivent être respectées par les agriculteurs indépendamment de la conditionnalité parce qu'elles découlent de la législation sectorielle. C'est pourquoi la charge administrative imposée aux agriculteurs par la conditionnalité est extrêmement limitée, comme l'indiquent les études d'évaluation.

Après son introduction dans la PAC, des efforts importants ont été réalisés afin de simplifier la conditionnalité et de faciliter le fonctionnement du système. Le rapport de la Commission sur la conditionnalité publié en 2007, le bilan de santé de 2008 et la simplification de la PAC engagée en 2009 en sont trois exemples éloquents. Chacune de ces étapes de simplification a entraîné des modifications de la réglementation relative à la mise en œuvre du système de contrôle et de sanction. Le bilan de santé a également conduit à écarter les exigences non pertinentes. En outre, des documents de travail ont été diffusés afin de clarifier et de faciliter la mise en œuvre de la conditionnalité dans les États membres. De plus, la Commission prévoit de présenter cette année des propositions législatives en vue de simplifier davantage la conditionnalité en modifiant les règles applicables aux contrôles de suivi.

En ce qui concerne l'analyse du déséquilibre entre les infractions concernant l'identification des animaux et le non-respect d'autres exigences, la Commission a élaboré, en décembre 2009, un document de travail (Missing ear tags in the context of cross compliance). Ce document fournit des lignes directrices claires sur les cas où l'absence de marques auriculaires entraîne l'application de réductions au titre de la conditionnalité. Il précise, entre autres, qu'il serait disproportionné de considérer automatiquement comme déclenchant des réductions au titre de la conditionnalité un cas où il manquerait une marque auriculaire pour un ou plusieurs animaux.

Paiements directs

Dans le domaine des paiements directs, qui représente un volet important de la PAC, de nombreux efforts de simplification ont déjà été accomplis. Le bilan de santé a simplifié la tâche aux agriculteurs de l'Union européenne; les règlements d'application, plus pratiques, ont également bénéficié de certains éléments de simplification, tels que la suppression du gel des terres, l'augmentation du nombre de cultures/superficies admissibles à un paiement au titre du régime de paiement unique et l'extension du découplage de la production.

Ces derniers mois, la Commission a procédé à un échange de vues approfondi avec les États membres sur les règles en vigueur en matière d'admissibilité. Les prochaines mesures éventuelles seront prises après une analyse plus poussée du résultat de ces discussions.

Conformément au principe de gestion partagée, les États membres sont responsables de la gestion des régimes de soutien en faveur des agriculteurs. Par conséquent, il appartient aux États membres et aux organismes payeurs d'organiser leur gestion, y compris les moyens d'introduction des demandes, de réaliser les contrôles nécessaires et d'exécuter les paiements ultérieurs. Actuellement déjà, conformément à la législation de l'UE, l'autorité compétente fournit aux agriculteurs des formulaires de demande préétablis sur la base des demandes de l'année précédente, et les agriculteurs n'ont qu'à indiquer les changements. En outre, si l'autorité dispose déjà des informations requises, il n'est pas nécessaire de les redemander à l'agriculteur. L'agriculteur est néanmoins tenu d'introduire une demande chaque année. Cette demande pourrait toutefois, en l'absence de changements depuis l'année précédente, ne requérir que la signature de l'agriculteur.

La simplification, comme cela a été indiqué, est une priorité absolue pour la Commission, qui doit être mise en balance avec la nécessité d'une protection efficace des intérêts financiers de l'Union. Les demandes d'aide ne devraient être ordonnancées qu'après la réalisation de contrôles attestant leur conformité avec la législation de l'UE. Il serait bien entendu impossible de soumettre tous les agriculteurs à des contrôles; c'est pourquoi un échantillon de contrôle est utilisé, qui se fonde sur des analyses de risque tenant compte des spécificités de l'aide considérée et de la situation particulière de l'État membre concerné. Compte tenu des progrès techniques et de l'amélioration apportée aux systèmes de soutien concernant les régimes d'aide, par exemple la base de données pour l'enregistrement des animaux, il a été possible de réduire effectivement les taux de contrôle.

En outre, un système de réductions en cas d'irrégularités constitue un outil important permettant de prévenir une augmentation du nombre d'irrégularités et donc de garantir la régularité du paiement du soutien et protéger les fonds.  Les règles relatives à la réduction des aides accordées au bénéficiaire dans les cas où des irrégularités sont constatées sont en effet proportionnées. Premièrement, une distinction est opérée entre les irrégularités intentionnelles et celles qui sont dues à la négligence. En outre, les réductions en cas de négligence sont progressives en fonction de la gravité de l'irrégularité commise. En d'autres termes, de petites irrégularités n'appellent aucune réduction, tandis que les irrégularités les plus graves, par exemple les surdéclarations de superficies de plus de 50 %, entraînent l'exclusion de l'aide. De plus, les erreurs commises dans les cas où l'agriculteur a soumis des informations factuelles correctes ou peut montrer qu'il n'est pas en tort ne devraient entraîner aucune réduction du paiement.

La Commission considère que le système actuel d'apurement des comptes fonctionne bien et atteint ses objectifs globaux. En particulier, les audits de conformité effectués par la Commission sont déjà sélectionnés sur la base d'une analyse de risque centrale. La Commission continuera toutefois à améliorer son fonctionnement dans la pratique et, au besoin, soumettra au Parlement européen et au Conseil des propositions appropriées en vue de l'améliorer pour l'après 2013.

Dans le cadre de ses efforts pour garantir la proportionnalité des corrections financières, la Commission a récemment présenté aux États membres les conditions dans lesquelles elle est préparée à limiter le montant de ces corrections financières au taux d'erreur constaté par l'État membre dans les opérations au niveau du bénéficiaire final et indiqué dans ses statistiques de contrôle pour le régime d'aide concerné. À cette fin, les organismes de certification devraient étendre leurs travaux au-delà des exigences actuelles et répéter, dans leur globalité, pour une population de dépenses déterminée, les vérifications d'un échantillon représentatif d'opérations ayant fait l'objet de contrôles sur place par l'organisme payeur. Les travaux couvriraient le traitement complet du dossier, de la réception de la demande d'aide au calcul et à l'exécution du paiement final.

Développement rural

La Commission compte proposer cet automne une modification du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil, qui comprendra un certain nombre d'éléments de simplification pour la politique de développement rural. Si elles sont mises en œuvre, les propositions permettraient de ramener de trois à deux le nombre de rapports que les États membres doivent soumettre dans le cadre du processus de suivi stratégique (un rapport en 2010 et un autre en 2015).  Elles permettraient également de limiter le contenu de ces rapports à un résumé des principales réalisations au niveau national. Une utilisation mieux adaptée aux besoins des services de conseil sera également facilitée. L'introduction de délais de paiement pour certaines mesures liées aux superficies et aux animaux dans le cadre de la politique de développement rural aux fins d'une approche plus cohérente avec le premier pilier est à l'étude.

Le règlement concernant le contrôle du développement rural, à savoir le règlement (CE) n° 1975/2006, fera l'objet d'une refonte au cours de l'automne de cette année, afin de tenir compte des modifications apportées aux règles correspondantes du premier pilier, ainsi que des demandes de simplification des États membres et de l'expérience acquise dans ce domaine.  

En ce qui concerne la demande relative à des obligations définies de manière plus précise pour les agriculteurs, il convient de noter que, bien que les règles de l'UE s'appliquent dans quelques cas, en principe, les règles en matière d'admissibilité sont définies par les États membres eux-mêmes. De plus, la législation en cours impose aux États membres l'obligation de définir des sanctions appropriées sur la base de la gravité, de l'étendue et de la persistance des infractions. Compte tenu du principe de subsidiarité, la Commission ne souhaite pas réglementer davantage ces aspects au cours de la présente période de programmation.

En ce qui concerne l'utilisation de régimes fondés sur les résultats, la Commission considère que le concept de paiement en fonction des résultats est compatible avec la législation en vigueur. Toutefois, la prudence s'impose à ce stade. Certains types de résultats sont difficiles à contrôler de manière précise et peuvent être fortement influencés par des facteurs qui échappent au contrôle du gestionnaire des terres (par exemple, les conditions climatiques). Actuellement, les régimes reposant sur les résultats sont assez peu utilisés; une plus grande expérience permettrait d'évaluer utilement si l'approche fondée sur les résultats pourrait - et devrait - être utilisée plus largement.

La transparence et d'autres questions liées à la mise en œuvre des programmes de développement rural sont systématiquement débattues lors des discussions menées par la Commission avec les autorités de gestion au sein des comités de suivi et des réunions d'examen annuelles.
-----------
� Communication de la Commission COM(2009)128 du 18 mars 2009; Une PAC simplifiée pour l'Europe – Un gain pour tous.
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